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I. Résumé et historique

Les premiers cycles de mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine cultuel immatériel (2003) ont révélé le besoin des États parties d’acquérir une compréhension plus complète des différents mécanismes établis en vertu de cet instrument juridique et de développer les ressources humaines et les savoir-faire techniques nécessaires à sa mise en œuvre efficace. Les États parties ont eux-mêmes reconnu ces besoins et ont demandé à ce que leurs efforts de sauvegarde soient soutenus par l’UNESCO à travers des activités de renforcement des capacités sur les différents aspects de la Convention. 

Depuis la ratification de la Convention en 2006, le Maroc, la Mauritanie, et la Tunisie ont déployé des efforts importants pour la prise en compte de la composante immatérielle du patrimoine et pour la mise en place de dispositifs d’application des principes de la Convention. Mais si chacun des pays de la sous-région dispose d’un cadre législatif et institutionnel consacré à la protection du patrimoine culturel, ils ne couvrent pas tous la dimension immatérielle. Par ailleurs, au niveau institutionnel, les pays du Maghreb disposent d’un cadre dédié au patrimoine culturel immatériel quel qu’en soit la forme et le statut (institut, service), qui veille à l’identification, la documentation et à la sauvegarde. Néanmoins, ces institutions ont besoin d’être renforcées par des ressources humaines et techniques afin qu’elles puissent efficacement mettre en œuvre des actions de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans l’esprit de la Convention. De plus, les professionnels de la sous-région s’accordent sur le fait qu’il y a au sein de leurs pays respectifs un manque au niveau de la formation et des compétences sur le patrimoine culturel immatériel et les mécanismes de sauvegarde normatifs et techniques, ce qui fragilise la mise en œuvre d’une politique efficace en la matière. Effectivement, à part les experts mentionnés qui ont une expérience solide de la Convention, il existe peu de personnes au sein des institutions et de la société civile capables d’assurer la relève pour la mise en œuvre de projets et de mesures de sauvegarde efficaces et garantissant un ancrage pérenne des pratiques de sauvegarde dans les politiques nationales.

Pour répondre à ces besoins significatifs, le bureau de l’UNESCO à Rabat a déployé la Stratégie globale de renforcement des capacités en matière de patrimoine immatériel développée par l’UNESCO depuis 2010 dans la sous-région Maghreb à travers le projet en objet afin d’accompagner la Mauritanie, le Maroc et la Tunisie dans leurs efforts de sauvegarde de leur patrimoine immatériel, en s’appuyant sur les outils développés par la Stratégie et l’expertise des facilitateurs internationaux formés à ces mêmes outils dans le cadre de la Stratégie.

Trois objectifs immédiats sont visés par le projet :

1. Soutenir le Maroc, la Mauritanie et la Tunisie dans l’accomplissement de leurs obligations nationales découlant de la Convention de 2003. 

2. Développer la masse critique de capacités nationales, au sein des institutions gouvernementales et parmi les principaux acteurs de la société civile et des communautés du Maroc, de la Mauritanie et de la Tunisie. 

3. Accroître les capacités des trois pays de la sous-région Maghreb afin qu’ils bénéficient des mécanismes de coopération internationale de la Convention, y compris l’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel.

Ainsi, le Maroc, la Mauritanie et la Tunisie ont amorcé le développement d’un noyau de personnes et d’une base de connaissance afin de répondre à leurs obligations découlant de la ratification de la Convention de 2003. Ce travail de renforcement des capacités a pu être réalisé grâce à une contribution financière du Royaume de Norvège au Fonds du patrimoine culturel immatériel. Entre 2013 et 2015, une série d’ateliers de formation et un travail d’inventaire du PCI avec la participation des communautés ont été réalisés dans ces trois pays. 
La première phase de mise en œuvre de ce projet (voir Annexe et le rapport d’étape 2014 et le rapport d’étape 2015) a fait apparaître de nouveaux besoins qui ont été exprimés par les autorités nationales, notamment la nécessité de renforcer les capacités pour l'élaboration de plans de sauvegarde, outils nécessaire pour aider les collectivités locales, les communautés et les ONG dans leurs efforts de sauvegarde. En outre, en raison de la réduction imprévue des fonds alloués par la Norvège, le programme n'a pas pu mettre en œuvre toutes les activités prévues à l'origine. En particulier, le travail sur les politiques et la consolidation des résultats d’inventaire ainsi que la formation sur les candidatures sont restés incomplètes.

Dans ce contexte et sur la base des résultats atteints, il a été proposé de mettre en œuvre une deuxième phase de renforcement des capacités, financée par le Royaume d’Espagne (Gouvernement de Catalogne) à travers le Fonds. Cette deuxième phase vise plus spécifiquement à :

· Renforcer le cadre législatif et institutionnel pour la sauvegarde du PCI (Tunisie) ;

· Donner de la visibilité aux travaux d’inventaire menés au cours de la Phase 1 (Tunisie, Maroc, Mauritanie) ;

· Former les parties prenantes nationales à l’élaboration et l’adoption de plans de sauvegarde du PCI (Tunisie, Maroc, Mauritanie) ;

· Sensibiliser à l’importance des liens entre le PCI et le développement durable (Tunisie, Maroc).

En outre, cette deuxième phase permettra de consolider les partenariats établis entre les ministères de la culture et des professionnels dans le domaine du PCI - de la société civile, les universités ou les institutions nationales -, ceci étant un facteur important pour assurer des résultats à long terme.

Le présent rapport couvre la période de novembre 2015 à novembre 2016.
II. Description de l’exécution du projet pour la période de rapport

Conformément à la Stratégie globale de l’UNESCO de renforcement des capacités pour le patrimoine immatériel, et comme prévu dans le document de projet, le travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés a été poursuivi au niveau des deux pays bénéficiaires du projet, le troisième l’ayant déjà conclu sur la période précédente. En outre, les efforts ont porté sur la planification de la nouvelle phase liée à la contribution volontaire de la Catalogne.
A. Continuation des activités sur le terrain pour l’élaboration de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés

Cette activité s’inscrit dans le cadre de la continuité de l’atelier de formation sur l’inventaire et constitue une phase pratique de conduite d’inventaires sur le terrain avec la participation des communautés. 

Les participants sont chargés de collecter des informations sur le patrimoine culturel immatériel de la région sélectionnée en utilisant le questionnaire mis au point pendant l’atelier de formation organisé au préalable.

Le travail de terrain n’implique pas seulement de tester les compétences nouvellement acquises pour inventorier et documenter le patrimoine culturel immatériel, mais également de noter les défis rencontrés, en vue d’apporter de futures améliorations à la méthodologie de renforcement des capacités nationales.

L’accent est mis sur l’implication réelle de la ou les communautés concernées en adaptant si nécessaire la technique appropriée qui sera fondée sur la consultation des membres de la ou des communautés sur la définition de leur patrimoine culturel immatériel et des aspects qu’ils considèrent importants.

La documentation recueillie sur le terrain est centralisée au niveau du ministère de la culture-direction du patrimoine- afin d’assurer la restitution des produits issus du travail de terrain (sous forme de documents, archives informatiques, visuels, auditifs) aux partenaires nationaux et aux communautés concernées pour de fins de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel inventorié de la région.

1. Travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, Tunisie.
Pour la Tunisie, un contrat a été signé avec l’Agence de mise en valeur du patrimoine et de promotion culturelle pour un travail piloté par le Ministère de la culture et l’Institut national du patrimoine pour une période de six mois répartie sur deux échéanciers : un premier inventaire a eu lieu entre le mois d’octobre 2015 et le mois de février 2016.
Le travail d’inventaire a porté sur des éléments suivants du patrimoine culturel immatériel dans les domaines de la teinture, la gravure sur bois, la médecine traditionnelle, la fabrication de babouche et la forgerie.
Ce retard pour la mise en œuvre de cette activité est dû aux facteurs principaux suivants: 

· Le changement de gouvernement qui a nécessité une remobilisation du nouveau personnel au niveau du Ministère de la culture et de la sauvegarde du patrimoine ;

· La complexité de mener un travail qui dépend de trois institutions dans un même pays et implique donc une coordination accrue : la Direction générale du patrimoine au ministère de la culture et de la sauvegarde du patrimoine, l’Institut nationale du patrimoine et l’Agence de mise en valeur du patrimoine et de la promotion culturelle ;

· Le travail est organisé dans le Gouvernorat du Grand Tunis et implique la participation de dix participants ayant pris part aux trois ateliers de formations.

2. Travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, Maroc.
Trois communes rurales ont été choisies (Talkjount, Tiout et Assads) pour les travaux d’inventaire. 

Le travail sur le terrain s’est déroulé en deux étapes de trois mois chacune : (i) une première équipe a donc travaillé sur la région de Haouz de Marrakech, commune rurale de l’Ourika, Douars Tafza, Anrar, Taht Eddoum et Algueji entre le mois d’octobre et le mois de décembre 2015 pour inventorier la poterie comme élément du patrimoine culturel immatériel partagé entre 6 communes de la région ; (ii) une deuxième équipe qui a travaillé entre le mois de mars et le mois de juin 2016 dans la région de souss Masa.

Des éléments du patrimoine culturel immatériel variés ont été inventoriés, tels que les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel (la poterie, la ferronnerie, la vannerie…), les pratiques et les rituels liés au mariage, l’art culinaire, Ahwach, le système traditionnel de l’irrigation.
B. Planification de la deuxième phase du projet
Le premier semestre 2016 a également été marqué par la planification stratégique et budgétaire d’une deuxième phase du projet grâce à la nouvelle contribution reçue à travers le Fonds pour la poursuite de cette activité.

Cette planification s’est basée sur les acquis des activités menées jusque-là tout en répondant aux nouveaux besoins de renforcement des capacités mis en lumière lors de la réunion à mi-parcours, en particulier dans le domaine des plans de sauvegarde, des demandes d’assistance internationale et de la relation entre le PCI et le développement durable.
Ainsi la deuxième phase comprend cinq activités :

1) TUNISIE : Conseil et formation pour l’élaboration d’une stratégie nationale de sauvegarde du PCI
L’objectif principal de cette activité est d’appuyer les autorités tunisiennes dans la conception d’une stratégie nationale pour la sauvegarde du PCI dans l’esprit de la Convention de 2003 et de ses directives opérationnelles. Cet appui permettra au gouvernement tunisien de répondre aux obligations qui découlent de la ratification de la Convention de 2003 notamment l’article 13 relatif aux mesures de sauvegarde.

2) MAROC, MAURITANIE, TUNISIE : Réunions de restitution des résultats des travaux d'inventaires ; atelier sur l’élaboration de plans de sauvegarde du PCI
Suite aux travaux d’inventaire pilote réalisés avec la participation des communautés afin de mettre en pratique les mécanismes et outils acquis lors des ateliers de formation, les réunions de restitution d’une durée de quatre jours chacune permettront de dresser un bilan de la première phase du projet, de passer en revue les résultats et défis, d’échanger des expériences et informations clés entre les acteurs nationaux qui bénéficieront de la vision régionale acquise par les facilitateurs. Ces échanges permettront ainsi d’améliorer et d’enrichir la méthode de travail.
Dans le cadre de ces réunions aura lieu également l’atelier de formation à la préparation des plans de sauvegarde qui s’appuiera sur les supports pédagogiques conçus par l’UNESCO et sera animé par deux facilitateurs choisis parmi le réseau de 80 facilitateurs formés à cet effet. Étant donné l’approche adoptée et le public ciblé par cette activité, ces outils pédagogiques seront adaptés au contexte local. En conséquence, les présentations seront faites également en langue arabe.

3) MAROC, MAURITANIE, TUNISIE : Ateliers sur l’élaboration de demandes d'Assistance Internationale
Un atelier de trois jours dans chacun des trois pays sera dédié au renforcement des capacités des acteurs institutionnels pour la préparation des demandes d’Assistance Internationale (Fonds du PCI). Il visera notamment à appuyer les trois pays bénéficiaires du projet dans leur participation à ce mécanisme international de la Convention de 2003 pour la sauvegarde et la valorisation de leur PCI.

4) TUNISIE : Atelier sur le PCI et le développement durable
Cet atelier d’un jour et demi vise à former, informer et sensibiliser des représentants des différents ministères et les membres de la société civile sur le rôle du PCI dans le développement durable dans différentes domaines (éducation, santé, agriculture, etc.). Elle permettra notamment de mettre en évidence les liens cruciaux entre les éléments du patrimoine vivants et le mode de développement des communautés souvent intimement lié à leur culture, leurs savoirs et connaissances, et leur structure sociale. Compte tenu des contraintes budgétaires, seul un pays peut bénéficier de cet atelier à ce stade. Le choix s’est porté sur la Tunisie en concertation avec les autorités nationales, comme complément naturel de l’activité de soutien en politique.

5) Global : Réunion d’évaluation et de restitution du projet
Si les activités de formations sont réalisées au niveau national afin de maximiser l’impact, il semble intéressant de programmer une réunion d’évaluation et de restitution du projet commune aux trois pays bénéficiaire. En effet, à l’instar de la réunion à mi-parcours qui a eu lieu en février 2015 (voir le rapport d’étape 2015), cette réunion sera l’occasion d’un échange et partage d’expérience au niveau sous-régional.
III. Progrès accomplis vers l’obtention des résultats

Les activités de ce projet contribuent à atteindre l’Axe d’Action 2 de l’Objectif stratégique 8 du 38 C5 « Soutenir et promouvoir la diversité des expressions culturelles, la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et l’avènement d’industries culturelles et créatives » et plus précisément le Résultat escompté 5 concernant le renforcement des capacités nationales pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
La phase 1 a pu être conclue avec retard dont les raisons sont explicitées dans le rapport d’étape 2015, par la finalisation des travaux d’inventaire pilote au Maroc et en Tunisie.
La mise en œuvre de la phase 2 accuse également un retard pour les raisons suivantes :

· Le Maroc a connu une période d’élections importantes en octobre 2016 entraînant des changements au niveau ministériel. L’organisation des activités devait, suite à la demande expresse de la contrepartie nationale, attendre la nomination, des nouvelles équipes avec laquelle l’UNESCO continuera la mise en œuvre du projet à l’automne 2016.
· Il en est de même pour la Tunisie qui connaît une nouvelle phase de changement ministériel suite à des élections en septembre 2016, entrainant également des changements au niveau des gouvernorats et donc des interlocuteurs de l’UNESCO pour la mise en œuvre du projet. La contrepartie nationale a demandé expressément d’attendre les nouvelles nominations pour poursuivre avec l’organisation des activités.

· Concernant la Mauritanie, le gouvernement est pleinement engagé dans un grand projet de dialogue national avec les citoyens conduisant à des changements de personnel à la tête des différentes directions, dont la Direction du patrimoine, et mobilisant ainsi les ressources institutionnelles. L’organisation des activités est donc un peu ralentie.
IV. Durabilité

Ce projet a été conçu pour maximiser sa durabilité et son effet multiplicateur. En effet, il vise à créer dans chaque pays un socle durable pour la sauvegarde du patrimoine immatériel et la mise en œuvre de la Convention, reposant sur un niveau critique de capacités nationales, tant au sein des institutions gouvernementales que parmi les acteurs clés des communautés et de la société civile. Cette stratégie intégrée est particulièrement pertinente étant donné que les pays bénéficiaires ont en commun de nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel. Beaucoup de pratiques du patrimoine culturel immatériel sont partagées par les communautés dans plusieurs États, tandis que les emprunts culturels et les flux migratoires se déploient au-delà des frontières nationales. Ce projet peut ainsi contribuer à l’intégration sous régionale et à l’émergence d’une vision partagée du patrimoine culturel immatériel, dont on peut espérer qu’elle donnera lieu à une coopération accrue dans les activités de sauvegarde, y compris la possibilité de candidatures multinationales. 
Ce projet a également été élaboré de façon à laisser suffisamment de temps pour l’évaluation de la formation et des supports pédagogiques produits, ainsi que pour leur révision éventuelle afin de mieux répondre aux besoins identifiés aux niveaux national et sous régional. Par ailleurs, il est prévu que les participants restent en contact par la suite afin d’encourager le développement de réseaux de coopération nationaux et sous-région aux. À partir des commentaires des participants, l’UNESCO va affiner les supports de formation pour qu’ils soient utilisés dans d’autres ateliers. 
La mise œuvre du projet qui découle des priorités initialement identifiées par les partenaires nationaux leur a permis de confirmer leur importance et la nécessité de les poursuivre tant elles répondent aux besoins des régions des pays et de leurs communautés. Les autorités de ces régions qui ont réservé le plus grand accueil aux activités du projet n’ont cessé de demander leur multiplication et leur pérennisation. Ces messages ont été remontés au niveau central par les représentants des ministères ainsi que par l’équipe de l’UNESCO qui a eu des réunions avec l’ensemble des ministres de la culture des pays pour les sensibiliser à la meilleure poursuite des réalisations prometteuses du projet. Un exemple immédiat de la multiplication et pérennisation des résultats des activités menées dans le cadre du projet a été la tenue en Tunisie de 24 réunions régionales animées par les participants ayant pris part aux formations nationales sur la Convention de 2003, initiées et financées par le Ministère de la culture.
Ainsi, le noyau dur de personnes formées lors des ateliers de ce projet formera à son tour d’autres personnes, au sein des ministères et de la société civile, aux techniques d’inventaire, à la mise en œuvre de la Convention, à la préparation de demande d’assistance internationale et aux liens cruciaux entre le PCI et le développement durable. Ainsi, les ateliers proposés dans le cadre de ce projet initieront une dynamique de renforcement de capacités à long terme dans les trois pays concernés.

De plus, les supports pédagogiques traduits en arabe pour les ateliers du présent projet seront réutilisés au sein des trois pays concernés et plus largement eu sein de la communauté arabophone.

Enfin, l’évaluation du projet permettra d’envisager les suites possibles et les synergies entre les différents acteurs au niveau national et sur lesquelles capitaliser dans le futur en faveur de la sauvegarde du PCI au niveau national.

V. Plan de travail

	Pays
	
	Réalisée en 2016
	2017
	2018

	Maroc
	Travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du PCI [reliquat d'activités de la phase 1]
	x
	
	

	
	Réunion de restitution des résultats des travaux d'inventaires ; atelier sur les plans de sauvegarde du PCI
	
	1er trimestre
	

	
	Atelier sur l’élaboration de demandes d'Assistance Internationale
	
	3ème trimestre
	

	Mauritanie
	Réunion de restitution des résultats des travaux d'inventaires ; atelier sur les plans de sauvegarde du PCI
	
	1er trimestre
	

	
	Atelier sur l’élaboration de demandes d'Assistance Internationale
	
	4ème trimestre
	

	Tunisie
	Travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du PCI [reliquat d'activités de la phase 1]
	x
	
	

	
	Réunion de restitution des résultats des travaux d'inventaires ; atelier sur les plans de sauvegarde du PCI
	
	2eme trimestre
	

	
	Conseil et formation pour l’élaboration d’une stratégie nationale pour le PCI
	
	1er trimestre et 2eme trimestre
	

	
	Atelier sur l’élaboration de demandes d'Assistance Internationale
	
	
	1er trimestre

	
	Atelier de formation sur le PCI et le développement durable
	
	
	1er trimestre

	Global Restitution, évaluation du projet et visibilité
	Évaluation externe
	
	4ème trimestre
	1er trimestre

	
	Film
	
	4ème trimestre
	1er trimestre

	
	Réunion d’évaluation et de restitution
	
	
	2ème trimestre


VI. Visibilité

La visibilité est assurée sur le site internet du Bureau de Rabat ainsi que sur le site du Ministère de la Culture de chacun des pays à travers de courts textes journalistiques, des photographies et des vidéos. À terme, le Bureau de l’UNESCO à Rabat pourra également diffuser ces contenus sur le site web du réseau de professionnels du patrimoine culturel au Maghreb en cours de création.
Lors des ateliers de formations, la partie nationale hôte est encouragée à inviter la presse nationale et locale. 

VII. Défis et enseignements tirés

L’un des défis au Maghreb est celui du changement fréquent de partenaires avec lesquels la partie nationale demande de coopérer pour la mise en œuvre des projets, cela arrive aussi bien dans le cas de ministres qui confient la mission de coordination à un conseiller qui quittera le ministère dès le changement de ministre. Ainsi, les périodes électorales observées en 2016 au niveau national ont conduit à des changements d’équipe entrainant chaque fois la nécessité de remobiliser la contrepartie nationale.

De plus, en raison des faibles ressources humaines, il arrive que le personnel national chargé du suivi du projet est souvent mobilisé au niveau institutionnel sur d’autres projets nationaux prioritaires intervenant en cours d’exécution du projet UNESCO faisant passer ce dernier au second plan.

Par ailleurs, la nature du travail sur le patrimoine culturel immatériel rend absolument nécessaire l’implication des communautés et de leurs représentants et à ce titre nécessite un intense travail de plaidoyer auprès des partenaires gouvernementaux lors de toutes les phases de conception et de mise en œuvre des activités, dans la mesure où l’habitude jusque-là est que tous les projets de développement sont mis en œuvre par les seuls fonctionnaires des ministères au niveau central ou local. 
Le Bureau de l’UNESCO à Rabat, qui a mené le plaidoyer pour ce changement de modalités assurant l’implication des communautés, a aussi entrepris un travail similaire auprès de ces communautés et de leurs représentants en vue d’expliciter les démarches à suivre pour rendre possible la mise en œuvre des activités du projet.

Ainsi la mise en place de ces modalités de travail novatrices a permis un rapprochement entre les communautés et les fonctionnaires, qui, suite à cette expérience, ont estimé qu’un tel partenariat était profitable à tous.
Cette réussite de changement introduit grâce au patrimoine immatériel pourra profiter à d’autres domaines mais nécessitera d’être prise en compte lors des prochaines phases de planification notamment pour inclure dans le calendrier et dans le budget les besoins liés à sa phase préparatoire.

Annexe

Récapitulatif des activités mises en œuvre dans le cadre de la Phase 1 du projet « Sauvegarde du PCI à travers le renforcement des capacités nationales au Maroc, en Mauritanie et en Tunisie »

Période 1 : octobre 2013 et juin 2014

Formation sur la mise en œuvre de la Convention de 2003 au niveau national
1. Atelier réalisé en Mauritanie, Kaedi, 22-26 octobre 2013

2. Atelier réalisé en Tunisie, Matmata, 27-31 janvier 2014

3. Atelier réalisé au Maroc, Agadir, 26-30 mars 2014

Formation sur l’élaboration de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés

1. Atelier réalisé en Mauritanie, Aleg, 05-12 mars 2014

2. 
Atelier réalisé en Tunisie, Kerkena, 19-26 mai 2014

3. 
Atelier réalisé au Maroc, Marrakech, 20-27 mai 2014

Période 2 : novembre 2014 - octobre 2015

Réunion à mi-parcours du projet « Sauvegarde du patrimoine cultuel immatériel à travers le renforcement des capacités nationales en Mauritanie, au Maroc et en Tunisie »

Casablanca au Maroc, du 23 au 25 février 2015

Activités sur le terrain pour l’élaboration de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés

1. Travail réalisé sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, Mauritanie.


Le travail a duré six mois (avril 2015 à octobre 2015) dans trois régions en 
Mauritanie : Nouakchott, Wilaya du Trarza : Bareina, Nabaghiya, tekane et Wilaya de Gorguol : Kaedi, jewi, jingui.

2. Travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, Tunisie.


Cette activité, n’a pas été terminée en 2015.

3. Travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, Maroc. Première partie en octobre 2015 – deuxième partie deuxième trimestre de l’année 2016 (région de Masa)

Cette activité, n’a pas été terminée en 2015.

Ateliers de formation sur la préparation des dossiers de candidatures
1. Atelier réalisé au Maroc, Casablanca, du 25 au 29 mai 2015

2. Atelier réalisé en Tunisie, Hammamet du 02 au 06 novembre 2015

3. Atelier réalisé en Mauritanie 17 au 21 décembre 2015
Période 3 : novembre 2015 – novembre 2016

Activités sur le terrain pour l’élaboration de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés
1. Travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, Tunisie.
Fin de l’activité débutée en 2015.

2. Travail sur le terrain pour la préparation de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel avec la participation des communautés, Maroc. Première partie en octobre 2015 – deuxième partie deuxième trimestre de l’année 2016 (région de Masa)
Fin de l’activité débutée en 2015.

Conseil pour l’élaboration d’une stratégie nationale pour la sauvegarde du PCI en Tunisie.
Activité reportée à 2017
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